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Note de présentation du Pian de Prévention des Risques de la Commune d'Etoile-sur-Rhône 

La procédure en cours fait suite à la prescription, par ie préfet de la Drôme, d'un Plan 
d 'Exposi t ion au Risques Inondat ion (P.E.R.I.) par arrêté du 26 Novembre 1990. 

Le premier projet a été soumis à l'avis du conseil municipal qui avait rendu un avis favorable, 
par sa dél ibérat ion du 02 /12 /1991 , sous réserve des observat ions formulées par ail leurs. 

L 'enquête publ ique, prescrite par l'arrêté préfectoral du 10/06/1992, a alors soulevé de 
nombreuses remarques concernant les données de base retenues pour établ ir le projet de 
P.P.R.I. Ces remarques ont été reprises par le consei l municipal qui a émis un avis 
défavorab le suite à une nouvel le dél ibération en date du 15/01/1993. 

Le projet a alors été soumis au Consei l d'Etat, conformément à fa procédure P.E.R.I., mais 
cette démarche est restée sans suite compte tenu de l 'entrée en vigueur de la loi du 2 Février 
1995 instituant les Pians de Prévent ion des Risques naturels (P.P.R.), modif iant la nature des 
disposi t ions appl icables en matière de risques naturels. 

Néanmoins , dans une opt ique de prévent ion, le zonage et les disposit ions spéci f iques du 
P.E.R.I. ont été intégrés au P.O.S. de la commune. 

Mais cet te situation a motivé une reprise complète du projet, Plusieurs réunions de travail et de 
concer tat ion ont eu lieu en vue d 'amender ce dossier. La mise en chant ier d 'études 
complémenta i res a alors été déc idée pour préciser les aléas engendrés par les crues de la 
Véore . 

Le nouveau projet de dossier, présenté ici, a donc été établi en prenant en compte tous ces 
é léments , ainsi que les remarques formulées lors de la phase de consultat ion m e n é e en 2 0 0 1 . 

2 - CONTEXTE GENERAL 

Les tradit ions écrites permettent de faire remonter à près de treize siècles les débuts du rôle 
dévastateur du Rhône dans la calamité de l ' inondation. 

La val lée du Rhône est donc irrégulièrement soumise aux débordements plus ou moins 
impor tants de ce f leuve, et ce malgré les aménagements réal isés par la compagn ie nat ionale 
du Rhône (CNR). Selon leur importance, ces inondations peuvent représenter un r isque pour 
les personnes et entraîner des problèmes de viabilité des réseaux, des interruptions d'activités 
industr iel les, commercia les ou agricoles, ainsi que des dommages aux biens, voire aux 
personnes 

Depuis longtemps, le législateur s'est inquiété d'une telle situation puisque, par une loi de 
1858, il a imposé l 'établissement de plans de zones inondées (P.Z.I.) pour la val lée du Rhône 
af in de contrôler les implantat ions de digues. 
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Note de présentation du Plan de Prévention des Risques de la Commune d'Etoile-sur-Rhône 

Les plans des surfaces submersib les (P.S.S.) créés par le décret-loi d'octobre 1935 et 
complé tés par le décret d 'appl icat ion du 20 octobre 1937 est le plus ancien document v isant à 
contrôler les nouvel les construct ions dans les zones inondables, ils se sont révélés en part ie 
inadaptés au regard des object i fs actuels de maîtrise de l 'urbanisation et de l 'aménagement 
dans ces zones. 

Ils v isaient essent ie l lement à assurer le libre écoulement des eaux. De ce fait, le contrôle des 
autor isat ions d'uti l isation du sol ne pouvait prendre en compte de manière sat isfaisante la 
sécuri té des personnes et des biens, en particulier pour les implantations antér ieures à ces 
documents . 

Ils soumet ta ient à déclarat ion l 'édification de certains ouvrages, plantations, aménagemen ts 
dans la zone inondable qu'i ls dél imitaient. Cette procédure d'autorisation au coup par coup n'a 
pas permis de prévenir les conséquences du cumul de multiples projets dont chacun , 
indiv iduel lement, ne portait at te inte de manière significative ni au libre écoulement des eaux, ni 
à la préservat ion des champs d ' inondat ion. 

Ils présenta ient néanmoins l 'avantage de prendre en compte les nécessités d 'écoulement des 
eaux sur des t ronçons de val lée. 

Un plan des surfaces submers ib les intéressant le département de la Drôme, a été approuvé 
par le décret du 2 7 août 1986. Il fait apparaître notamment : 

- la l imite de la plus forte des crues historiques connues à l 'époque, celle de mai 1856 ; 

- ia l imite est imée entre la zone d 'écoulement (zone A) et ia zone complémentai re (zone B). 

Rappe lons que ce document fait partie de la liste de servitudes d'utilité publ ique af fectant 
l 'util isation du soi. Il f igure donc en annexe du pian d'occupat ion des sols (POS), ceci en 
appl icat ion de l'article L 126-1 du code de l 'urbanisme. 

Ensui te, la loi N°82~600 du 13 juil let 1982 institue les pians d'exposit ion aux r isques (P.E.R.) , 
venant compléter et renforcer les outils réglementaires de prévent ion des r isques. 

Le décret N°93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposit ion aux risques naturels 
prévis ibles prévoit, à l ' intérieur des zones exposées, la délimitat ion de zones rouges 
inconstruct ib les et de zones b leues où les autorisations d'occupat ion eî d'uti l isation du sol sont 
soumises à des prescript ions spéciales. 

Les documents déterminent éga lement les techniques de prévent ion à y mettre en oeuvre tant 
par les propriétaires que par les collectivités ou les établ issements publ ics, pour les biens et 
activités implantés antér ieurement et postér ieurement à la publication du plan. 

Les projets en zones inondables sont alors str ictement réglementés, par des règles c la i rement 
énoncées , et s 'af f ranchissent du régime de déclarat ion. 

Enf in , dans un souci de clari f icat ion face aux mult iples procédures réglementaires v isant à la 
pr ise en compte des r isques, mais éga lement afin de renforcer et compléter les disposi t ions 
prévent ives, la loi du 2 février 1995 a institué les plans de prévention des risques (P.P.R.). 

Cet te loi, relative au renforcement de ia protect ion de l 'environnement, modi f iant la loi N"87-
565 du 22 juil let 1987, refond l 'ensemble des anciens documents en P.P.R. 

Le décret N°95~1089 du 5 octobre 1995 définit les principes de mise en oeuvre de ces P.P.R. 

Proches des P.E.R., ils p résentent l 'avantage de créer une procédure un ique spéci f ique aux 
r isques naturels. 
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Note de présentation du Plan de Prévention des Risques de ia Commune d'Etoile-sur-Rhône 

il se traduit éga lement par une simplicité de mise en oeuvre accrue puisqu'ent ièrement réalisé 
sous l 'autorité du préfet, par une approche plus é tendue des moyens de prévent ion et ia 
possibi l i té de rendre rapidement opposables, avant approbat ion, certaines mesures d'urgence. 

Par ai l leurs, la loi N°87-565 du 22 juil let 1987 relative à l 'organisation de la sécurité civile, à ia 
protect ion de la forêt contre i ' incendie et à la prévent ion des risques majeurs précise, dans 
l'article 21 ayant fait l'objet du décret d'application du 11 octobre 1990, que "tes citoyens ont 
droit à l'information sur les risques majeurs auxquels Us sont soumis et sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent. Ce décret s'applique aux risques technologiques et aux 
risques naturels prévisibles...". 

C'est dans le cadre de ces dernières disposit ions que le préfet de la Drôme a prescrit 
l 'élaboration d 'un plan de prévent ion des risques d' inondat ions du Rhône é tendu aux 
inondat ions de la Véore et de l 'Ozon dans la partie située à l'aval du hameau des Clavel les, 
pour la commune d'Etoi le-sur-Rhône, dont l 'élaboration est dé léguée au Service Navigat ion 
Rhône-Saône. 

Etabli sur l'initiative du préfet, il a pour objet de délimiter, à l 'échelle communale , voire 
in tercommunale , des zones exposées aux risques quali f iés de naturels prévisibles tels que les 
t remblements de terre, l es inondations, les avalanches ou les mouvements de terrain. 

Un P.P.R. comprend au min imum 3 documents : 

3.1 - Une note de présentation 

N s'agit du présent document , qui a pour but de préciser : 

» le contexte de l'étude ; 

» les effets de celui-ci ; 

« la procédure d'élaborat ion du plan de prévention des risques ; 

« les bases de l'étude des aléas pris en compte. 

3.2 - Un plan de zonage 

Ce document cartographique, généra lement établi sur un assemblage cadastral à l 'échelle du 
1 / 5 0 0 0 è m e , indique : 

» le champ d' inondation de la crue de projet, ici la crue théor ique centennale déf in ie par la 
suite au paragraphe 7.2 - l'hydrologie et l'hydraulique ; 

* les zones qui resteront réservées à l 'écoulement et à l 'expansion des crues. Ce sont les 
zones rouges comprenant no tamment les secteurs d'aléas forts ; 

* les zones construites ainsi que cel les sur lesquel les de nouvel les construct ions sont 
possibles, en dehors des secteurs d'aléa fort. Ce sont les zones b leues; 

* le cas échéant , les zones qui ne sont pas di rectement exposées aux risques mais où des 
construct ions, des aménagemen ts ou des activités pourraient aggraver des risques ou en 
provoquer de nouveaux. Aucune zone de ce type n'est dél imitée sur le territoire d'Etoi le sur 
Rhône. 
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Note de présentation du Pian de Prévention des Risques de la Commune d'Etoile-sur-Rhône 

L'ensemble des zones rouges et b leues consti tue le champ d' inondat ion de la c o m m u n e pour 
une crue de référence de f réquence centennafe. 

Du point de vue de l 'urbanisme, le règlement prévoit de limiter très str ictement les nouvel les 
construct ions dans ces zones rouges. Seuls les équipements d' intérêt général et certa ins 
équ ipements nécessai res à l 'agriculture pourront y être admis. 

L' intensité de l'aléa, la nécessité de préserver les champs d ' inondat ions, l 'existence de 
construct ions, certaines caractér ist iques locales conduisent à l 'établ issement de ces zones . 
Les secteurs c lassés en zone rouge ne sont donc pas tous nécessai rement exposés à un aléa 
plus fort que ceux c lassés en zone bleue. 

3.3 - Un règlement 

Pour chacune des zones déf inies dans le plan de zonage, ce règlement définit : 

• les mesures d' interdiction concernant les construct ions, ouvrages, aménagemen ts , 
exploi tat ions agr icoles, forest ières, art isanales, commercia les, industriel les. 

• les condi t ions dans lesquel les les construct ions, ouvrages, aménagements et exploi tat ions 
agr ico les, forest ières, art isanales, commercia les ou industriel les autorisés do ivent être 
réal isés, uti l isés ou exploités. 

• les mesures de prévent ion, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises ; 

» le cas échéant , les t ravaux imposés aux biens construits ou aménagés avant l 'approbat ion 
du p ian. 

3.4 - Autres pièces 

En plus de ces pièces essent iel les, une carte du périmètre mis à l 'étude, ainsi qu 'une Car te 
des A léas sont produites pour aider à la compréhension du sujet et à l ' information. 

Ces dern ières années , des catastrophes d'ampleur nationale ont condui t les pouvoirs publ ics à 
revoir les moyens de prévent ion : 
- Le Grand-Bornand, juil let 1987, 23 vict imes dans un terrain de camping; 

- Nîmes, octobre 1988, 9 morts, 4,1 mill iards de francs de dégâts; 
- Va ison- la -Romaine, septembre 1992, 46 morts, 3 mill iards de francs de dommages , 

- Inondat ions de 1993-1994 touchant 40 départements et 2750 communes et ayant entraîné la 
mort de 43 personnes et occas ionné 7,4 milliards de francs de dégâts. . . 

Les é tudes de P.P.R. sont préconisées dans un but de prévent ion. Il s'agit pr inc ipa lement de 
définir, dans l'état actuel des connaissances, les mesures qui permet tent de l imiter l 'exposit ion 
aux r isques d ' inondat ion des personnes et des biens. 
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Note de présentation du Plan de Prévention des Risques de Sa Commune d'Etoiie-sur-Rhône 

«Les nouvelles du Haut-Rhône sont graves. La chaussée du chemin de fer de Lyon à Genève 
a été couverte par les eaux, entre Culoz et Seyssel, et la circulation sur cette voie est 
interceptée ; on ajoute même que la chaussée aurait en certains points gravement 
souffert.y>(La Gazet te de Lyon du 5 novembre 1859). 

«...Le fleuve débordait à Seyssel et s'est répandu dans la partie les plus basses de la 
ville.«(Journal de l'Ain du 2 novembre 1859). 

«C'étaient les maisons des Charpennes s'écroulant sous l'effort de l'eau; les murailles 
enlevées, détachées par pan, des lambeaux de papier à fleurs, des portraits accrochés dans 
le vide, des meubles suspendus en l'air, ne tenant plus qu'à l'équilibre d'une pierre, une petite 
cage où un oiseau s'égosillait devant sa graine encore fraîche. Ensuite des tableaux encore 
plus sinistres. Des toits derniers refuges, encombrés de vies en détresse, des voix étouffées 
par la peur, des bras étendus pour supplier Ici le tonnerre d'une maison qui s'effondre, le 
tourbillon de fumée au-dessus de trois étages engloutis. Plus loin les casernes de la Part-Dieu 
à demi-noyées, avec leurs fenêtres noires ouvertes comme des yeux qui s'éteignaient au fur et 
à mesure que l'eau montait La route de Villeurbanne transformée en un grand fleuve et 
charriant au-dessus de ses pavés submergés des radeaux pleins de femmes, d'enfants, de 
boeufs, de chevaux, de matelas, de meubles; et puis partout, sur les toits, sur les murs 
croulants, sur les bateaux, sur les arbres, des soldats du train, du génie, mettant la note vive 
des uniformes dans cette grande bataille perdue contre l'eau.» A lphonse DAUDET : 
«Souveni rs» 

M ê m e si le nombre de décès lors des inondat ions est, heureusement , pius faible que dans le 
passé (grâce à une mei l leure organisat ion des secours, de l ' information et de la 
communica t ion , une survei l lance accrue, des techniques construct ives parfois imposée et 
p renant en compte ce r isque), on cherchera tout d 'abord à ne pas augmenter voire à limiter le 
nombre de personnes soumises aux risques. Stat ist iquement, les vict imes seront moindres 
avec une populat ion restreinte soumise à l'aléa, il faut comprendre par là, qu'il faut limiter, 
voire interdire dans la mesure du possible les nouvel les installations dans les zones à risques. 

Rappe lons qu'i l fal lut six mois à Lyon pour reprendre une activité normale après les 
inondat ions de 1856, et plus récemment , Vaison- la-Romaine (84) a mis deux ans et demi pour 
e f facer les st igmates de la crue de septembre 1992. 

Ces exemples ne reflètent pas la si tuat ion d'Etoi ie-sur-Rhône, mais démontrent qu 'au-delà des 
biens et des personnes, les activités industrielles, commercia les ou encore agricoles sont 
vu lnérables aux phénomènes de crues. Les locaux sont envahis par les eaux, les voies de 
communica t ion et de transport de l 'énergie et des matières premières sont interrompues. 

Out re le préjudice f inancier des éventuel les remises en état, la baisse ou l'arrêt de l'activité 
économique peut entraîner du chômage technique, des pertes de clientèle, des diminut ions de 
rendement , qui vont parfois b ien au-delà du retrait des eaux. 

De plus la collectivité doit supporter f inancièrement la remise en état des équ ipements 
col lect i fs, mais aussi les secours et l 'assistance des personnes sinistrées (approv is ionnement , 
re iogement , etc....), 

O n doi t donc veiller à ne pas augmenter cette vulnérabi l i té économique, en l imitant dans la 
mesure du possible les nouvel les installations dans les zones à risques et en pro tégeant 
l 'existant par des mesures construct ives ou des techniques prenant en compte le r isque 
inondat ion. 
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Note de présentation du Plan de Prévention des Risques de la Commune d'Etoile-sur-Rhône 

Enf in, la main de l 'homme peut t ransformer la physionomie des cours d'eau comme l'ont 
mont ré les aménagements Gi rardon, puis C.N.R. sur le Rhône. 

Cer ta ins aménagements peuvent éga lement modif ier profondément ies mécanismes de crue. 
Une dél ibérat ion du consei l municipal de Tarascon (84) du 19 juin 1856 met en cause les 
rembla is mis en place pour le passage du chemin de fer : «...nous pouvons ajouter une cause 
essentiellement aggravante produite par la main des hommes : nous voulons parler de la 
construction et de la situation du chemin de fer...Les eaux jusqu'à présent fuyaient dans la 
vaste plaine qui leur était ouverte, et grâce à ce puissant écoulement, la ville nétait inondée 
qu'à un niveau bien inférieur à celui de la dernière crue,...les eaux du Rhône se sont élevées 
dans la ville à 2 mètres au-dessus du niveau de celles de 1840;...» 

O n le voit, ii faut assurer le libre écoulement des eaux, et veiller à préserver les champs 
d 'expans ion de crue af in de ne pas aggraver les r isques en aval et en amont. On doit donc 
l imiter au max imum les rembla iements et aménagements obstruant ou gênant ia propagat ion 
et l 'expansion de ia crue. 

Ii peut paraître qu 'un faible remblai ne changera pas la physionomie du f leuve, mais il faut 
avoir à l 'esprit que la somme de ces impacts apparemment négl igeables peut être ia cause 
d 'augmenta t ion du r isque. 
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Note de présentation du Plan de Prévention des Risques de la Commune d'Etoile-sur-Rhône 

• Obl igat ion d 'annexer le PPR au POS. : 

L'article L. 123-1 du code de l 'urbanisme prévoit que le POS «prend en considérat ion 
l 'existence de risques naturels prévisibles» dans la limite des zones à urbaniser et doit 
«respecter les servitudes d'utilité publ ique», telles que le PPR. 

L'article 40-4 de la loi du 22 juil let 1987 stipule que le P.P.R. approuvé vaut servi tude d'utilité 
publ ique. Ce dernier doit être annexé au POS en appl icat ion de l'article L.126-1 du code de 
l 'urbanisme par l 'autorité responsable de la réalisation du POS. 

C o m m e toute servitude d'utilité publ ique, les disposit ions d'un P.P.R. annexé au POS 
prévalent sur celles du POS en cas de contradict ion. La mise en conformi té du P O S avec les 
disposi t ions du P.P.R. est de la compétence du maire et doit intervenir à la première 
modi f icat ion ou révision du POS. 

• Responsabi l i tés : 

Les é tudes ou disposit ions construct ives, qui relèvent du code de la construct ion en 
appl icat ion de son article R.126-1 , sont de la responsabi l i té à la fois du maître d 'ouvrage, qui 
s 'engage à respecter ces règles lors du dépôt de permis de construire, et des maîtres d'oeuvre 
chargés de réaliser le projet. 

Enf in, les prescript ions et ies interdictions relat ives aux ouvrages, aménagements et 
exploi tat ions de dif férentes natures sont de la responsabi l i té des maîtres d 'ouvrages ou 
exploi tants en titre. En cas de non-respect des interdict ions et prescript ions du P.P.R., les 
sanct ions pénales sont celles prévues par le Code de l 'Urbanisme. 

• Les conséquences en matière d 'assurance : 

L ' indemnisat ion des catastrophes naturel les est régie par la loi du 13 juil let 1982. Elle impose 
aux assureurs, pour tout contrat d 'assurance dommages aux biens ou aux véhicules, 
d 'étendre leur garantie aux effets de catastrophes naturel les. 

L 'approbat ion d'un P.P.R. n'a pas pour effet de modif ier Se régime d 'assurance des biens 
exposés aux risques naturels. Le code des assurances précise qu'i l n'y a pas de dérogat ion 
possible à l 'obligation de garantie pour les «biens et activités existant antér ieurement à la 
publ icat ion de ce p lan». 

Cependan t les infractions aux règles du P.P.R. ouvrent deux possibi l i tés de dérogat ion pour: 

* les biens immobil iers construits, et les activités exercées à la suite de l 'approbation du 
P.P.R. et en violation des règles administrat ives de ce P.P.R.; 

• les construct ions existantes dont la mise en conformi té avec des mesures rendues 
obl igatoires par le P.P.R. n'a pas été ef fectuée par le propriétaire, exploi tant ou 
uti l isateur, dans le délai impart i . Le P.P.R. d'Etoile sur Rhône se limite à des consei ls sur 
ces mesures, mais il les rend obl igatoires quand des travaux seront entrepris (Article 2.2, 
8 . 1 , 11 .1 , 14.1 et 17.1 du règlement) . 
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Note de présentation du Pian de Prévention des Risques de ia Commune d'Etoile-sur-Rhône 

6 - LA PROCEDURE D'ELABORATION DU P.P.R. 

La procédure d'élaborat ion d 'un P.P.R. se décompose chronolog iquement de la f açon 
su ivante : 

6.1 - Prescription 

Le pian de prévent ion des risques est prescrit par un arrêté préfectoral qui : 

» détermine le pér imètre mis à l 'étude et ia nature des risques pris en compte ; 

• dés igne le service déconcent ré de l'état chargé d'instruire le projet ; 

» est noti f ié aux maires des communes concernées ; 

» est publ ié au recueil des actes administrati fs de l'état dans le département . 

6.2 - Elaboration du dossier par le service déconcentré de l'Etat 

La première phase consiste à réal iser les études techniques concernant le (ou les) r isque(s) 
pris en compte sur le territoire de la commune. 

Sur la base de cel les-ci, zonage et règlement sont élaborés en concertat ion avec la c o m m u n e 
et les autres services de l'état concernés. 

6.3 - Consultations 

• Le projet de P.P.R. est soumis à l'avis des conseils munic ipaux des communes sur le 
territoire desquel les ie plan a été prescrit. 

• Lorsque le projet de plan concerne des terrains agricoles ou forest iers, le projet est 
éga lement soumis à l'avis de la chambre d'agriculture et du centre régional de la propr iété 
forest ière. 

• Eventuel lement , d'autres services ou organismes sont consul tés, sans pour autant que cela 
soit obl igatoire, pour tenir compte de particularités propres à la commune (sites sensib les, 
vest iges archéologiques ...) 

Tou t avis demandé qui n'est pas rendu dans un délai de deux mois est réputé favorable. 

6.4 - Enquête publique 

Le projet de plan de prévent ion des r isques est soumis, par arrêté préfectoral , à une enquê te 
publ ique dans les formes prévues par les articles L 562-3, L 123-1 et suivants du code de 
l 'env i ronnement (cf. A N N E X E Textes appl icables). 

Cet arrêté : 

• ment ionne la désignat ion du commissaire enquêteur ou les membres de la commiss ion 
d 'enquête ; 

• f ixe la date d 'ouverture et la durée de cette enquête ; 

» fait l 'objet d'un avis publ ié dans deux journaux locaux ou régionaux et af f iché en mair ie ; 
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Pendant le délai d 'enquête, les observat ions sur l'utilité publ ique de l 'opération peuvent être 
cons ignées par les intéressées d i rectement sur le registre d 'enquête mis à leur disposi t ion en 
mair ie, ou peuvent être adressées par écrit au commissai re enquêteur qui les annexe au 
registre précité. 

A l 'expiration du délai d 'enquête le ou les registres sont clos et signés. Le commissai re 
enquêteur ou ia commission d 'enquête rédige des conclusions mot ivées, précisant si el les 
sont favorables ou non à l 'opération, et les t ransmet au préfet avec le dossier de plan de 
prévent ion des risques. 

6.5- Approbation 

A l' issue des consul tat ions et de l 'enquête, le plan de prévent ion des r isques, éventue l lement 
modi f ié pour tenir compte des avis recueil l is, est approuvé par arrêté préfectoral. 

Le plan approuvé est tenu à la disposi t ion du public en préfecture et en mairie. 

Le P.P.R. approuvé vaut servi tude d'util ité publ ique et est annexé au P.O.S con fo rmément à 
l'article L126.1 du code de l 'urbanisme, 
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PROCEDURE D'ELABORATION DU 

PLAN DE PREVENTION DES RISQUES 

PRESCRIPTION 

A R R E T E P R E F E C T O R A L D E P R E S C R I P T I O N 

Elaborat ion d'un projet de P.P.R. par le Serv ice Navigation 
Rhône-Saône, désigné par le préfet 

CONSULTATIONS 

* Av is du ou d e s conse i ls 
munic ipaux 

Si (e projet concerne des terrains agricoles ou des terrains forestiers 

* Av is du ou d e s conse i ls 
munic ipaux 

* Avis de la chambre 
d'agriculture 

* Avis du centre régional de la 
propriété forestière 

tout avis non rendu dans un délais de 2 mois est réputé favorable 

ENQUÊTE PUBLIQUE  
A R R E T E P R E F E C T O R A L D E MISE A L 'ENQUÊTE P U B L I Q U E 

enquête d'une durée de 15 jours minimum 

C o n c l u s i o n s du commissa i re enquêteur 

A R R E T E P R E F E C T O R A L D ' A P P R O B A T I O N 

Publié au recueil des actes administratifs du 
département et dans deux journaux 

régionaux ou locaux 

Affichage en mairie 

( un mois) 

Diffusion du document approuvé aux 
principaux services concernés. 

L e P .P .R . approuvé es t tenu à la disposit ion du public en préfecture et d a n s la mairie concernée 

L e P .P .R . approuvé vaut servitude d'utilité publique et est annexé au P O S . 

conformément à l'article L126.1 et R123.36 du code de l 'urbanisme 
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La c o m m u n e se situe en rive gauche du Rhône, au niveau de la dér ivat ion de l'usine 
hydroélect r ique de Beauchaste l . Elle est traversée, d'Est en Ouest , par la Véore qui se jet te 
dans le Rhône au sud de la commune et par î 'Ozon, aff luent de la Véore. 

Le territoire de ia commune comprend deux parties distinctes dél imitées par le fa isceau de 
voies (SNCF, autoroute A7 et RN 7) qui ia traverse suivant un axe Nord-Sud : 

- à l 'Ouest, une vaste plaine al luviale, occupée par des exploitat ions agricoles et un important 
habi tat dif fus (environ 155 maisons) , 

- à l'Est, un relief plus marqué, t raversé par le cours amont de la Véore, où se t rouve le bourg 
anc ien, tandis que des lot issements récents et des secteurs d'activités variées voisinent le 
cours aval de la Véore, qui s'inscrit dans un relief de plaine. 

Dans le secteur Ouest, ia partie si tuée au Nord de la dérivation de la Véore est protégée des 
débordements directs du Rhône par la digue en amont du barrage de Charmes sur Rhône. 
Mais elle reste soumise à la fois aux débordements du Rhône, par remontée depuis l'aval de 
la dér ivat ion de la Véore, et aux débordements de la Véore, au n iveau du pont de la RN 7. 

La part ie située au Sud est soumise aux débordements directs du Rhône, à ceux de 
l 'ancienne Véore sur sa rive gauche et à des débordements de I'Ozon. Les digues de 
Chas tagnon et de Cholet peuvent contr ibuer à protéger en partie ce secteur pour des crues du 
Rhône allant de ia crue décennale à la crue trentennaie. Elies sont ia propriété de deux 
syndicats privés const i tués au X I X e m e siècle. 

Un autre secteur de la plaine reste part icul ièrement sensible aux inondat ions : il s'agit du 
secteur des Gourniers, à l'aval immédiat de la d igue en rive gauche de la dérivat ion de la 
Véore , qui est exposé aux débordements du Rhône par dessus la crête de cette digue. Cet 
équ ipemen t qui n'est pas conçu pour assurer ce type d 'écoulement pourrait donc subir des 
désordres facteurs d 'augmentat ion du risque. 

Le secteur Est de la commune n'est pas touché par les crues du Rhône, mais les crues de la 
Véore y sont très dommageab les . 

Le bourg ancien, situé sur une hauteur, n'est pas concerné par les inondat ions du Rhône ou 
de la Véore . 

7.2 - les données historiques : 

Le législateur a prévu, dans le cadre de la procédure d'élaborat ion des plans de prévent ion 
des risques, une phase de recueil de données sur les événements historiques dont certaines 
sont reportées sur la carte des aléas. 

Elle a été é laborée à partir des documents et observat ions disponibles, certains datant parfois 
d 'une époque où les lits mineurs et majeurs avaient des caractér ist iques et des occupat ions 
fort di f férentes. Ces données servent donc de références historiques. 

El les ne déterminent pas le zonage du P.P.R. qui résulte de la si tuat ion actuelle. 
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® Les crues du Rhône : 

Les cotes des crues sont re levées à l'échelle de Valence qui est ia stat ion réglementa i re 
d 'annonce de crue pour ce secteur du Rhône aval de l'Isère. 

Si tuat ion de l'échelle de Va lence Point Ki lométr ique 109,7 du Rhône 

Alt i tude du zéro de l 'échelle : 102,25 NGF Normal (102,06 NGF Orthométr ique) 

Tab leau des crues histor iques du Rhône à Valence : 

Dates 
Cotes relevées à 

l'échelle de 
VALENCE 

Débit (m 3 /s) Altitude N.G.F. 
Normale 

Altitude N.G.F. 
Orthométr|gue_ 

3 novembre 1840 6.70 m 108.93 108.76 

31 mai 1856 7.00 m 8300 109.23 109.06 

11 novembre 1886 5.77 m 6620 108.01 107.83 

31 octobre 1896 6.11 m 7400 108.34 108.17 

26 décembre 1918 5.54 m 6100 107.77 107.60 

17 février 1928 5.66 m 6480 107.89 107.72 

13 novembre 1935 5.20 m 5470 107.43 107.26 

6 janvier 1936 5.40 m 5830 107.63 107.46 

26 novembre 1944 5.75 m 6620 107.98 107.81 

23 novembre 1951 4.77 m 107.00 106.83 

19 janvier 1955 5.70 m 6300 107.93 107.76 

28 février 1957 5.40 m 5680 107.63 107.46 

18 mai 1983 {env. F10}___ 4.70 m 5690 106.93 106.76 

8 octobre 1993 5.30 m 6700 107.53 107.36 

7 janvier 1994 4.48 m 5380 106.71 106.54 

13 novembre 1996 3835 

16 novembre 2002 5.22 m 6600 107.45 107.27 

• Les crues de la Véore ; 

Les mesures hydrométr iques sur la Véore ne remontent pas au delà de 1966. La crue de 
Juil let 1971 est donc la principale crue de référence de la Véore. 

Cet événemen t a permis de relever les éléments cractérist iques des écou lements et de la 
zone inondable util isés ensui te dans les études sur la Véore. 

Les crues de la Véore se caractér isent par un temps de concentrat ion et un temps 
caractér is t ique ( temps où le débi t est supérieur à la moitié du débit max imum) re lat ivement 
cour ts ( respect ivement 10h et 15h30). 

La crue de f réquence décenna le n 'occasionne prat iquement aucun débordement , mais , pour 
des crues plus importantes, les premiers débordements surviennent 6 heures après le débu t 
de la crue. 
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La zone inondée iors de cet ép isode s'est révélée très importante, comme l'ont montré les 
relevés de crue, et des perturbat ions dans les condit ions d 'écoulement des crues ont été 
mises en év idence : 

- mise en charge des ponts RN 7 et SNCF, avec surverse par dessus ces voies et sur 
l 'autoroute A7 , 

- écou lements par ies passages inférieurs. 

Depuis, des travaux d'entret ien et de recal ibrage ont été réalisés : 

- réfect ion des digues, net toyage et recal ibrage sur le cours amont , 

- réal isat ion en 1973 d'un canal de dérivat ion et de décharge entre l 'autoroute A7 et le Rhône. 

Mais les principaux obstacles (pont de ia RN 7 et Pont SNCF) n'ont pas été modif iés et la zone 
inondable reste encore importante sur le secteur Est. 

• Les crues de l'Qzon : 

L'Ozon, provoque régul ièrement des débordements que l'étude relative à la Véore n'a pris en 
compte que dans la partie si tuée à l'aval du hameau des Clavei les, à l'Est de la RN7. 

Dans le secteur des "Contents", le P.P.R. tient compte des informations sur les inondat ions 
survenues à plusieurs reprises durant les dernières années (indications de la municipal i té et 
déclarat ions de catastrophes naturel les) et qui vont au delà de la zone inondée par la Véore. 

7.3 - L'hydrologie et l'hydraulique : 

A proximité d'Etoile sur Rhône, on d ispose de stat ions i imnimétr iques permettant de connaî t re 
ies hauteurs d'eau depuis plus de cent ans et les débits sur des périodes variables, pour le 
Rhône. Pour la Véore, ces données sont disponibles depuis 1967. 

L e s c a l c u l s s ta t i s t i ques e f f ec tués s u r c e s o b s e r v a t i o n s p e r m e t t e n t d'évaluer les 
probabilités d 'occur rence d e s c r u e s et d'établir les débits d e s c r u e s caractérist iques 
(dont F10 et F100). O n qualifie de crue décennale ou crue de période de retour 10 a n s 
(notée F10) et de c rue centennale (notée F100) les c r u e s qui ont chaque année 
respect ivement une c h a n c e s u r 10, et une c h a n c e s u r 100, d 'être atteintes ou dépassées. 

Ces crues théor iques sont essentiel les à la bonne compréhens ion des inondat ions, en 
particulier pour estimer la rareté des crues historiques constatées. Elles permettent en outre 
d'utiliser, pour chaque Plan de Prévent ion des Risques élaboré, des crues de m ê m e 
probabi l i té. 

L e s textes en vigueur préconisent de prendre en compte un aléa de référence 
cor respondant à la plus forte crue c o n n u e et au minimum à la crue centennale . 

L e c a s particulier du Rhône qui a connu des aménagements de grande ampleur doit ici être 
retenu. En effet, les condi t ions hydraul iques actuel les empêchent de retenir comme le plus 
pert inent l'aléa correspondant aux principales crues historiques. Les aléas de référence 
util isés correspondent donc aux crues décenna le et centennale calculées en tenant compte 
des aménagements . 

Cette manière de procéder, à partir de données issues du calcul, fait apparaître des 
singulari tés dans la compara ison des crues observées et des crues théor iques de référence. 

Ainsi , la crue d'Octobre 1993, de f réquence t rentennale environ, s'est produite dans des 
condi t ions telles qu'elle a relat ivement peu dépassé les digues de Chastagnon et de Chole t et 
les sur faces inondées sont restées moins étendues que pour la crue décenna le calculée. 
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C e c i met en évidence (a variabilité des c r u e s due à l ' influence d'aff luents impor tants 
( comme l'Eyrieux pour le secteur d'Etoile sur Rhône) ou aux caractérist iques du Rhône dont le 
lit peut évoluer de façon conséquente . 

La gest ion du Rhône t ient compte de cette variabil ité. Les aménagements ont é té 
d imens ionnés pour ne pas provoquer d'aggravat ion des crues par rapport à la si tuat ion avant 
t ravaux. Cet état cor respond à une référence maximale que ta CNR, par ses obl igat ions de 
concess ionnai re , doit faire en sorte de ne pas dépasser. 

Q u a n d des travaux d'entret ien sont rendus nécessaires, les n iveaux de crues peuvent 
at te indre des valeurs minimales. 

L e s c r u e s s e produisent donc le plus souvent dans des situations hydraul iques 
intermédiai res générant des niveaux de crue et des extensions de zones inondables 
di f férents, pour une crue correspondant à un même débit. 

L'étude globale s u r le Rhône n'a pas pour objectif de déterminer les contours des zones 
inondables. Elle doit servir à définir une stratégie de gest ion des territoires const i tuant le lit 
majeur du Rhône depuis le lac Léman jusqu'à la Méditerranée. Pour permettre de rester 
pert inent et de caler la modél isat ion sur des crues suf f isamment récentes, les résultats 
ref lètent donc la si tuat ion intermédiaire actuelle. 

Pour rester cohérents avec l'échelle de l'étude et conformément aux objectifs, ces résultats 
n ' indiquent que les pourcentages d' inondat ion eî les niveaux moyens calculés pour chaque 
casier. 

Les é tudes qui sont menées t iennent compte de condit ions qui sont fonct ion de leurs object i fs 
propres. Elles peuvent produire des résultats sensib lement di f férents. H faut soul igner ici 
qu 'une é tude ne peut être détournée de son objet qu 'avec beaucoup de précaut ion, les 
hypothèses de calcul ayant une importance certaine. 

Enf in , les c r u e s de référence uti l isées pour élaborer le PPR ne représentent pas une 
prévis ion des inondat ions qui peuvent se produire. Elles permettent d' informer sur les r isques 
possib les et de mettre en place une prévent ion répondant à des objectifs de fiabil i té et de 
sécur i té sat isfaisants et homogènes sur tout le l inéaire du Rhône. 

C'est la raison pour laquel le ies crues décennale et centennale calculées qui sont ut i l isées  
pour le PPR restent cel les qui ont été util isées jusqu'à présent pour définir les n iveaux de  
ré férence dans le cadre du Plan des Surfaces Submersibles. Elles cor respondent à une  
s i tuat ion proche de l'état limite évoqué plus haut qui sert de référence pour procéder aux  
t ravaux d'entret ien. 

S u r la Véore , des é tudes ont été menées par le bureau d'étude G E O + pour déterminer les 
crues caractér ist iques et l ' impact des débordements correspondant en tenant compte des 
t ravaux réal isés. Elles ont permis de préciser : 

- les débi ts et ies l ignes d'eau des crues de f réquence F10, F50 et F100 (étude de Décembre 
1995), 

- les zones inondables, à l 'amont du pont de ia RN 7 pour la crue centennale de ré férence 
(étude de Décembre 1995), 

- Les zones inondables dans la zone comprise entre la RN7 et le Rhône pour cette m ê m e crue 
de référence (étude complémenta i re d'Avril 1998). 
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L a zone concernée par tes débordement de l'Ozon, dans le secteur des "Contents", a 
éga lement été c lassée en zone inondable, de manière à compléter l ' information sur ce 
secteur, compte tenu des informat ions sur ies inondations survenues à plusieurs reprises 
durant les dernières année que le P.P.R. ne doit pas ignorer. 

L e s c o t e s de r é f é r e n c e correspondant aux lignes d'eau centennales de la Véore et du Rhône 
sont indiquées dans le règlement du P.P.R. 

Le tab leau suivant donne les principales valeurs statist iques qui caractérisent les crues du 
Rhône et de la Véore intéressant le secteur d'Etoile sur Rhône. 

Le Rhône à Valence La Véore au Pont RN 7 

Période de retour 
des crues 

Débit en m 3/s Débit en 
m 3/5 

Cote NGF 
Normale 

2 ans ou F2 4190 

5 ans ou F5 5050 

10 ans ou F10 5770 54 105.80 

20 ans ou F20 6250 

50 ans ou F50 7000 246 108.30 

100 ans ou F100 7540 326 108.48 

Les zones inondables sont t racées sur des planches topographiques au 1 /2000 e m e , 
complé tées par des levés ponctuels, puis reportées sur des plans parcellaires au 1 /5000 e m e . 

Pour le Rhône, les planches uti l isées proviennent des dossiers d 'aménagement de la 
Compagn ie Nat ionale du Rhône, complétées par les études et données ponctuel les (dossier 
des d igues de Chastagnon) et comparées aux cartes IGN quand des vérif ications état ient 
nécessai res. 

Les informat ions alt imétr iques por tées sur les plan (aléas ou zonage) ne peuvent se subst i tuer 
à d 'autres sources et se limitent, pour des quest ion de lisibilité, aux éléments d'évaluat ion de la 
gravi té des inondat ions (hauteurs de submers ion indicatives à la crue de référence) et aux 
cotes de référence réglementai res. 

7.4 - Le mode de qualification de l'aléa 

L'identi f ication des a léas permet ensui te d'apprécier les é léments déterminants en mat ière 
d 'exposi t ion au risque que sont les hauteurs de submers ion, les vitesses de courant et les 
v i tesses de montée des eaux). M s'agit de dist inguer les zones d'aléa fort et les zones d'aléa 
fa ib le. 

Pour le Rhône, on considère que les terrains exposés à des hauteurs de submers ion 
supér ieures à 1 mètre à la crue centennale sont soumis à un aléa fort. 

Dans les zones de s tockage comme la plaine d'Etoile sur Rhône , la vi tesse du courant ne 
const i tue pas, en généra l , un facteur aggravant pour les crues du Rhône. De même , ies 
disposi t ions exis tantes en matière d 'annonce des crues du Rhône permettent d'exclure la 
v i tesse de montée des eaux des critères d'aléa fort. 
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En revanche, on ret iendra ia f réquence des crues comme un élément important, générateur de 
d o m m a g e s répétés. Les terrains exposés à la crue décennale seront donc considérés c o m m e 
exposés à un aléa fort. 

Les crues de la Véore et de l 'Ozon sont plus soudaines et ne rentrent pas dans le disposi t i f 
d 'annonce des crues. Ces part icularités consti tuent des facteurs aggravants. L'aléa for t 
cor respond à des hauteurs supér ieures à 0,50 m et/ou des vi tesses de courant supér ieures à 
1 m/s. 

Les terrains situés derrière des digues sont à considérer de manière attent ive. En effet, en cas 
de surverse, la submers ion se produit plus soudainement et l 'ouvrage peut subir des 
dommages . Les conséquences alors prévisibles justif ient un c lassement en zone d'aléa fort. 

Ce sera le cas des terrains situés immédiatement sous Ses digues de la Véore entre les PK 
0.875 et 1.760, ainsi que ceux situés sous la digue en rive gauche de l'exutoire de ia 
dér ivat ion de la Véore, dans la zone inondable du Rhône. 

Par ai l leurs, les digues des aménagements du Rhône protègent désormais part ie l lement 
cer ta ines des zones h is tor iquement inondées. C'est le cas des digues du barrage de 
BeauchasteS qui protègent le nord de la plaine d'Etoi ie-sur-Rhône où les débordement ne se 
produisent plus que par l'aval de cet ouvrage en réduisant les hauteurs de submers ions 
possib les. Ces digues sont en général d imensionnées pour une crue mil iénnaie et soumises à 
un entret ien régulier. 

Auss i , dans les zones h is tor iquement inondées, au delà de ia zone désormais concernée par 
un événemen t d 'occurrence centennale, le r isque envisageable qui subsiste ne donne pas lieu 
à prescr ipt ions au titre du P.P.R., mais il justif ie une informat ion. 

7,5 - Les enjeux : 

Les personnes, les biens et les activités exposés aux inondat ions ont été repérés pour est imer 
les enjeux. 

La c o m m u n e d'Etoile sur Rhône a une superf icie totale de 4279 ha. Les zones submers ib les 
(1200 ha pour le Rhône et 280 ha pour la Véore et la partie aval de l 'Ozon) représentent une 
superf ic ie vois ine de 1480 ha, soit plus du tiers du territoire communa l . 

Parmi ies 4119 habi tants recensés en 1999, plus de 500 sont exposés à des d o m m a g e s 
touchant aux biens mobi l iers et immobil iers existants, non compris les résidents non 
permanents employés dans les établ issements industriels et commerc iaux. 

D'après les levés topograph iques récents, on peut constater que de nombreux terrains tout au 
long des berges du Rhône ainsi que dans la zone d 'expansion des crues de la Véore et de 
l 'Ozon dans sa partie aval seront recouverts d'une hauteur d 'eau variant de 0,10 m à plus de 
1,00 m suivant le point considéré. 

On recense dans ces secteurs : 

- une grande partie de la plaine agricole comprenant 155 maisons composant un habitat di f fus 
ainsi que d'autres corps de bât iments conséquents, 

- une bonne partie du secteur d'activité riverain de la RN 7, 

- les abords de la Véore, 

- la voir ie communa le dans le pér imètre du champ d' inondat ion. 
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Cette étude fait donc apparaître une vulnérabi l i té globale importante. Elle doit donc être prise 
en compte pour définir, outre ré tendue des dommages suscept ibles d'être occasionnés par les 
crues, le type d'util isation maximale du sol pouvant être autor isé suivant ies secteurs 
concernés. 

7.6 - Les principes de zonage : 
L e P P R es t basé s u r des règles générales de prévention des personnes et des biens, ainsi 
que de conservat ion des champs d'expansion des crues. 
Le P.P.R. d'Etoi le-sur-Rhône t ient compte des contextes très particuliers comme ia structure 
de la plaine agricole ou ia situation d'entreprises, mais ii doit rester conforme aux principes de 
prévent ion appl iqués sur le l inéaire du Rhône. 

Le zonage du PPR est établi à partir du cro isement des informations concernant ies aléas et 
celles concernant les enjeux. 

Par rapport aux objecti fs généraux énoncés plus haut le zonage impose de gérer l 'occupation 
des zones inondabies en s 'assurant le mieux possible de la sécuri té des personnes et des 
biens, en prévenant l 'augmentat ion de (a vulnérabil i té et en limitant les r isques de dommages 
suppor tés p a r i a collectivité. 

A l 'échelle du Rhône, ces objecti fs passent par la préservat ion des condi t ions d 'écoulement et 
des champs d 'expansion des crues. 

Les zones rouges qui t raduisent au sens le plus strict ces objecti fs correspondent donc aux 
zones d'aléas forts et aux zones d'aléas faibles qui ne sont pas occupées par des 
construct ions. Logiquement ces zones conservent leurs vocat ions l iées à l'utilisation directe du 
sol, c o m m e ies cultures. 

Les zones moins exposées {aléas faibles) et occupées par des construct ions sont c lassées en 
zone b leues pour ménager des possibi l i tés de déve loppement mesurées. 

Le PPR interdit ou restreint ies activités les plus vulnérables. 

Par la forme du règlement, tout c e qui n'est pas autorisé es t interdit en zone rouge. A 
l ' inverse, tout ce qui n'est p a s interdit es t autorisé en zone bleue. 

Ainsi concernant l'agriculture, le PPR ne restreint aucunement les activités directement liées 
à l'util isation du sol. Il ne vise à limiter le déve loppement en zone inondable que pour les 
activités de type hors sol. Ainsi , les nouveaux bât iments de type "hangars agr icoles" sont 
autor isés en zone rouge. 

Il s'agit des bât iments de types hangars ouverts ou part iel lement fe rmés de manière à ne pas 
s 'opposer à l 'écoulement des crues qui ne sont pas limités en surface et ne rentrent pas dans 
le calcul des nouvel les construct ions autor isées. 

Des disposit ions concernant les é levages sont éga lement prévues (page suivante). 

Ces disposit ions prennent en compte les nécessi tés de stocker des récoltes ou du matér ie l qui 
peuvent être évacués dès les premiers débordements ou qui peuvent être organisés de 
manière à ne subir ni occas ionner de dommages lors des crues de références du P.P.R. 

Ces principes de gest ion et d 'organisat ion concernent les s tockages de toutes natures en 
zone inondable. 
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A partir de c e s pr incipes, les e n j e u x importants en termes économiques ou d 'organisat ion 
du territoire peuvent être examinés en fonct ion de critères objecti fs pour permett re de 
nouvel les implantat ions. 

Dans le cas du PPR d'Etoi le-sur-Rhône, quelques secteurs ont fait l'objet de cet examen : 

• Le secteur de la Gare, déjà largement développée, dans l 'enveloppe d'aléa faible de la 
Véore , où la zone bleue permet de terminer le développement . 

« La zone d'activité de la Pail lasse, dans l 'enveloppe d'aléa fort de la Véore. Les enjeux 
importants liés aux nécessités d'extension des activités existantes ont été pris en compte 
dans la mesure où : 

les accès par la RN7 ne deviennent impraticables qu 'à des niveaux de crue très 
importants, 

les extensions peuvent permettre de réaliser des planchers situés au dessus des cotes 
de référence (niveaux refuges), 

des plans particuliers de secours devront être élaborés par les gérants, sans soll icitation 
des moyens utiles à la collectivité, 

les occupat ions ne correspondent pas à de l'habitat. 

» La zone ou l ' implantation de nouveaux bât iments d 'é levages est autor isée, dans une 
enve loppe où l 'aléa Hé au Rhône est le plus faible (hauteurs de submers ion infér ieures à 
0.50m), dans ia mesure où : 

ces nouvel les implantat ions sont at tenantes aux exploitat ions agricoles existantes, 
les accès permettent de préserver les condit ions d'exploitat ion en cas de crue 

importante. 
Cet te possibi l i té est également laissée dans les zones où la crue de la Véore ne produi t 
qu 'une lame d'eau de faible hauteur sur le sol (zone R2, à l 'ouest de l 'autoroute A7) . 

L e s différentes z o n e s ainsi ménagées sont explicitement présentées dans les parties d u 
règlement qui les concernent et qui fixent les condit ions d a n s lesque l les les 
équipements doivent être conçus et d a n s lesquel les les activités peuvent être menées . 

7.7 - Travaux sur l'existant 
Con fo rmémen t à l'article 5 du décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, le PPR peut imposer des 
t ravaux pour réduire les dommages , aux propriétaires de biens situés en zone soumise à un 
r isque naturel (dans un délai de 5 ans, après approbat ion du PPR et pour un montant infér ieur 
à 1 0 % de la valeur vénale ou est imée des biens appréciée à la date de la publ icat ion du PPR). 
Les propriétaires ou exploitants de biens et activités implantés avant la date d 'approbat ion du 
PPR doivent réaliser ce type de t ravaux prévus par le règlement pour pouvoir bénéf ic ier de la 
réparat ion des dommages dus aux inondat ions dans les mêmes condit ions que pour ies b iens 
et act iv i tés nouveaux. 

Dans le cas du PPR d'Etoi le-sur-Rhône, ces travaux sont un iquement préconisés et le P.P.R. 
ne rend, obl igatoire de se conformer à des ex igences techniques que lorsque des projets 
no rmaux d'entret ien, de réparat ion ou de transformat ion (bâti) sont réal isés (règlement, art icles  
8-1, 11-1, 14-1, 17-1), selon les exemples suivants : 

la rénovat ion des revêtements de murs n' impose pas d' intervenir sur l ' installation 
électr ique. 

la rénovat ion d 'une instal lation électr ique impose de poser des équ ipements et matér iaux 
insensib les à l 'eau quand ils sont si tués sous la cote de référence et de poser les organes 
de coupure et de commande au dessus de la cote de référence. 

la pose d'une cloisons impose de choisir tous les matér iaux et équ ipements qui la 
composen t en fonct ion de leur capaci té à résister à une submers ion pro longée, pour les 
part ies si tuées sous la cote de référence. 
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8-LA PRÉVEN TION ET L'INFORMA TION 

La prévent ion doit s 'appl iquer en premier lieu à la sécurité des personnes : des disposi t ions 
spéci f iques interv iennent plus part icul ièrement dans le cas de crues très rapides touchant des 
lieux habi tés. 
Concernant les b iens, il s'agit des mesures de limitation et de réduct ion de la vulnérabil i té mise 
en place par le PPR. 
Par ai l leurs, les informat ions appor tées par le PPR ont vocat ion à être util isées pour é laborer 
les p lans communaux de sauvegarde. Il est à noter que la loi r isques de Juillet 2003 a rendu 
l 'élaborat ion de ces plans obl igatoire quand un PPR est approuvé sur un territoire. 

La prévent ion passe éga lement par l ' information précise sur les r isques et sur les disposit i fs de 
gest ion de leurs conséquences . Cet te informat ion est é laborée en trois temps, avec : 
« le Dossier dépar tementa l sur les r isques majeurs naturels et technologiques (DDRM), par 

tes services de l'Etat, pour répertorier tous les risques ; 
« le Dossier communa l synthét ique (DCS) sur les r isques naturels et technologiques, par les 

services de l'Etat et les communes , qui ment ionne également les disposit i fs en place ; 
» le Dossier d ' information communa l sur les r isques majeurs (DICRIM), par ia commune, pour 

porter à la connaissance des administrés l ' information sur les risques et sur les mesures de 
prévent ion. 
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